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Cet état d’esprit n’a malheureusement pas vraiment changé depuis le
1er avril 2006. Vous avez raison de relever qu’un bon nombre de nos re-
vendications n’ont provoqué jusqu’ici que des entrées en matière peu
sérieuses ou faites du bout des lèvres. Par contre, votre remarque est
injustifiée lorsque vous affirmez que la manifestation sur la Place fé-
dérale n’a entraîné absolument aucun succès perceptible par après.
Contrairement à votre impression, bien des choses ont évolué depuis
le 1er avril 2006. La médecine de famille et ses problèmes jouissent à
présent d’une reconnaissance nettement plus élevée dans la popula-
tion, dans les médias, et auprès de certains politiciens très importants
pour nous, comme par exemple les membres de la Conférence suisse
des directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS). De part et
d’autre, nous recevons de plus en plus de signaux encourageants qui
nous indiquent la direction à prendre. Je rappellerai que des instituts
de médecine générale ont été fondés jusqu’ici dans trois universités
(un quatrième suivra au début 2009), et que le soutien de divers can-
tons en faveur de l’assistanat au cabinet médical va en s’accroissant.
Et n’oublions pas que l’invitation du corps médical à la conférence de
presse de la CDS sur la révision de la Liste des analyses, le 8 juillet 2008
à Berne, aurait encore été impensable il y a peu de temps.
Vous demandez quelles sont les mesures prévues par les associations
si les tarifs de laboratoire sont abaissés le 1er janvier 2009? Tout
d’abord je me permets de vous informer sur tout ce qui a déjà été ac-
compli à ce sujet:
� dès la parution de la version bêta 8.0 de la LA, nous avons fait

 effectuer des calculs par des personnes compétentes, et leurs ré-
sultats ont alimenté la réponse de la FMH dans le cadre d’une au-
dition. Ainsi avons-nous pu démontrer clairement, à l’encontre des
déclarations faites par l’OFSP, qu’il fallait compter avec une réduc-
tion de 36% du chiffre d’affaires et avec des pertes pouvant aller
jusqu’à 55%. La grande diversité des laboratoires conduit néan-
moins à certains écarts individuels considérables. 

� le 26 septembre 2008, nous avons adressé une lettre à tous les 246
parlementaires nationaux.

� lLe 29 septembre 2008, pendant l’heure des questions parlemen-
taires, trois délégués ont présenté des propositions concernant le
laboratoire de cabinet médical; le Conseiller fédéral P.  Couchepin
leur a répondu de façon peu satisfaisante. Nous nous réservons la
possibilité d’autres interventions (interpellation).

� le 15 octobre 2008 nous avons lancé une campagne de lettres à l’at-
tention des patients afin de les informer, d’augmenter la pression
publique et de préparer le terrain pour pouvoir prendre d’autres
mesures si le besoin se fait sentir. 

� le 28 octobre 2008, une délégation de médecins de famille a été
reçue par le Conseiller fédéral P. Couchepin. Nous lui avons pré-
senté de nombreux arguments rationnels et convaincants et nous
avons confirmé notre disposition à négocier. Le 30 octobre, nous
avons reçu de la part de l’OFSP l’annonce que les tarifs de labora-
toire ne seront pas abaissés comme prévus en janvier 2009.

Si l’OFSP et le Conseiller fédéral P. Couchepin réagissent négative-
ment ou s’ils veulent ignorer nos requêtes, nous envisageons d’autres
mesures. Nous ne les dévoilons pas ici par souci tactique.
La politique professionnelle ne se réduit pas à des actions et des ma-
nifestations spectaculaires: jour après jour, elle impose principale-

ment un énorme fardeau de tâches harassantes, un lobbying tenace,
un incessant travail de conviction, et elle demande de franchir pa-
tiemment de nombreuses, de très nombreuses petites étapes. Celui
qui croit pouvoir obtenir un résultat durable uniquement par des ac-
tions faisant la une des médias échouera à coup sûr contre l’écueil de
la realpolitik. Cela ne signifie cependant en aucun cas qu’il ne soit pas
nécessaire, voire indispensable, de «planter un clou» en temps voulu. 
Pour que les choses se mettent vraiment à bouger, il faut que nous
agissions tous ensemble. Ainsi j’espère que vous avez déjà retroussé
vos manches, que vous informez vos patients et votre entourage, et
que vous participez activement à la campagne de lettres. Malheureu-
sement, ce n’est pas seulement par des lettres de lecteurs et des cri-
tiques que nous irons de l’avant.
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Etes-vous en colère? Moi, je le suis toujours
Réplique au courrier du Dr Hans F. Baumann 

Leserbrief: Aufruf an die Verbandsfunktionäre
Sehr geehrte Präsidenten und Verbandsfunktionäre
Nach der Demo vom 01.04.2006 erlaube ich mir, als Grundversorger, ich
denke dies geschieht im Namen der meisten, Sie anzufragen, welche
Massnahmen bei einer Labortarifsenkung per 01.01.2009 von Verbands-
seite vorgesehen sind.
Wir standen wegen einer Labortarifsenkung auf dem Bundesplatz, auf-
gefordert durch die Verbände SGAM und SGIM, und haben unmissver-
ständlich demonstriert. Eine Grossdemo von 10 000 Beteiligten, ein aus-
gelöster Presse- und TV-Event, ohne jeglichen späteren spürbaren  Erfolg.
Die Forderungen, die wir alle auf dem Bundesplatz in Bern vorgetragen
haben, wurden von den Behörden in den Wind geschlagen; alle Forde-
rungen wurden höchstens durch Lippenbekenntnissen von Bundesbern
umgesetzt. Das Verhalten des EDI und des BAG unter den Herren BR P.
Couchepin und Prof Th. Zeltner ist ein Skandal. Nun wollen uns die Ver-
bände durch leises Hinnehmen der erneuten Labortarifsenkung wieder
verschaukeln, zu einer Grossdemo können sie nicht mehr aufrufen, da
nach den alten unerfüllten Forderungen ohne adäquate Reaktionen wir
alle unglaubwürdig wurden. Anscheinend sind unsere Verbandsfunktio-
näre zu feige, zu diplomatisch, nach unerfüllten Forderungen auch Taten
durch die Basis umsetzen zu lassen. Ein Streikaufruf mit Praxisschliessun-
gen der Grundversorger von 2–4 Tagen wäre spätestens per 01.04.2007
angezeigt gewesen. Damit hätten wir den Politikern klar gemacht, dass
Grundversorger unersetzlich sind. Die Streiks im Gesundheitswesen
haben in der Vergangenheit Wirkungen gezeigt und die Probleme der Ar-
beitszeiten sowie der Löhne bei Krankenschwestern und Assistenzärzten
verändert – eben: Ohne geht es nicht.
Wollen Sie zuwarten, bis wir Grundversorger finanziell ausgeblutet sind?
Schenken Sie uns Verbandsmitgliedern über Ihre gescheiterten Verhand-
lungen mit dem BAG doch endlich einmal klaren Wein ein – undiploma-
tisch – und listen Sie auf, was Sie von Verbandsseite im «worst case» zu
unternehmen gedenken, oder delegieren sie mindestens frühzeitig die
Angelegenheit dem schweizerischen Gipsermeisterverband, er wird uns
sicherlich mit effizienterem Rat zur Seite stehen können.

Dr. med. Hans F. Baumann, 8303 Bassersdorf
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